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 I. Contexte 

1. Dans sa décision 23/COP.11, la Conférence des Parties a mis en place une interface 

science-politique pour faciliter l’échange mutuel entre scientifiques et responsables des 

politiques et garantir la fourniture des informations, des connaissances et des conseils utiles 

pour l’élaboration des politiques relatives à la désertification, à la dégradation des terres et à 

la sécheresse à toutes les parties intéressées. Suite à une évaluation extérieure des travaux 

de l’Interface science-politique, la Conférence des Parties, dans sa décision 19/COP.13, a 

décidé de maintenir l’Interface et de proroger son mandat actuel, tel que défini dans les 

décisions 23/COP.11 et 19/COP.12, jusqu’à la fin de la seizième session de la Conférence 

des Parties (2023). 

2. Dans sa décision 19/COP.13, la Conférence des Parties a également décidé de 

renouveler les membres de l’Interface science-politique par roulement de façon à garantir la 

continuité des travaux de l’Interface et demandé au Bureau du Comité de la science et de la 

technologie (CST) de définir, avec le concours du secrétariat, la façon de renouveler par 

étapes la composition de l’Interface et de réviser en conséquence le mandat de celle-ci. 

Dans la même décision, la Conférence des Parties a également demandé au secrétariat de 

faciliter la communication entre l’Interface science-politique et les correspondants des 

Parties pour la science et la technologie et de mobiliser les ressources nécessaires au 

fonctionnement efficace de l’Interface. 

3. On trouvera une synthèse des résultats des travaux actuels de l’Interface 

science-politique dans les documents publiés sous les cotes ICCD/COP(14)/CST/2, 

ICCD/COP(14)/CST/3 et ICCD/COP(14)/CST/4. 

4. La section II du présent document contient un rapport sur les pratiques et les 

modalités de travail de l’Interface en 2018 et 2019, ainsi que sur le renouvellement de ses 

membres par roulement (comme indiqué dans son mandat révisé). 

5. Suite aux décisions 21/COP.10, 24/COP.11, 20/COP.12 et 20/COP.13, et 

conformément au plan et cadre stratégiques décennaux visant à renforcer l’application de la 

Convention (2008-2018), le Portail de partage des connaissances scientifiques a été 

développé en vue d’améliorer l’échange des informations scientifiques et techniques avec 

les institutions, les Parties et les autres acteurs. Une version expérimentale du Portail a été 

lancée en 2014 puis le Portail a été renommé Pôle de connaissances de la Convention 

en 2016. 

6. Cette nouvelle désignation s’inscrivait dans le cadre de l’opération qui a consisté à 

regrouper les multiples sites Web et outils de la Convention dans un portail unique et dans 

le Pôle de connaissances. Pierre angulaire du site Web de la Convention, le Pôle de 

connaissances fournit les informations de base et le fondement scientifique pour les 

principaux messages affichés sur le site. Il offre ainsi une plateforme et un point d’accès 

unique à l’ensemble des actions menées dans le cadre de la Convention pour fournir des 

connaissances aux utilisateurs finals. 

7. Le Pôle de connaissances de la Convention a permis d’intégrer les meilleures 

pratiques et les outils d’aide à la décision en mettant davantage l’accent sur les solutions et 

les technologies (sciences appliquées). La configuration du Pôle offre la souplesse 

nécessaire pour qu’il puisse évoluer de façon à répondre aux besoins qu’auront par la suite 

les parties prenantes à la Convention, en leur permettant d’échanger des exemples de 

réussites, des enseignements et des pratiques optimales se rapportant à leurs activités de 

mise en œuvre. 

8. Dans sa décision 20/COP.13, la Conférence des Parties a demandé au secrétariat de 

continuer de développer et d’améliorer le Pôle de connaissances de la Convention, en 

assurant l’accès aux sources de connaissances des partenaires de manière à faciliter la 

diffusion des connaissances pertinentes auprès de l’ensemble des parties prenantes. 

9. On trouvera dans la section III du présent document un aperçu du développement du 

Pôle de connaissances de la Convention, notamment la récente intégration de la Boîte à 

outils sur la lutte contre la sécheresse, initiative pilotée par la Convention. 
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10. Suite à la décision 15/COP.10, dans laquelle le secrétariat avait été chargé de 

sélectionner les bases de données recommandées pour recenser les bonnes pratiques 

précédemment répertoriées dans le PRAIS (système d’examen des résultats et d’évaluation 

de la mise en œuvre), le Panorama mondial des approches et technologies de conservation 

(WOCAT) a été choisi comme base de données principale recommandée pour les meilleurs 

pratiques relatives aux technologies de gestion durable des terres (GDT), y compris 

l’adaptation. En outre, suite à la décision 17/COP.11, un accord a été signé entre le 

secrétariat et le WOCAT pour donner effet à ce choix. 

11. Depuis 2014, le secrétariat de la Convention et le WOCAT ont coopéré pour diffuser 

les meilleures pratiques de GDT, le but étant de permettre aux parties prenantes à la 

Convention de partager efficacement leurs connaissances et leurs expériences. En 2018, le 

Bureau de l’évaluation de la Convention a commandé une évaluation de la coopération 

entre le secrétariat de la Convention et le WOCAT afin que les résultats obtenus au moyen 

de cette coopération soient évalués de façon indépendante, sur la base de données 

factuelles1. Dans le rapport d’évaluation, il était notamment recommandé de poursuivre la 

coopération avec le WOCAT sur les meilleures pratiques de GDT. 

12. Dans sa décision 20/COP.13, la Conférence des Parties a encouragé les Parties à 

continuer de présenter des exemples pertinents des meilleures pratiques afin d’alimenter la 

base de connaissances sur la gestion durable des terres. Dans la même décision, elle a 

demandé au secrétariat de continuer de développer et d’améliorer le Pôle de connaissances 

de la Convention, en aidant les parties prenantes à la Convention à échanger des exemples 

de réussite, des enseignements et des bonnes pratiques se rapportant à leurs activités de 

mise en œuvre. 

13. Dans sa décision 8/COP.13, la Conférence des Parties a demandé au secrétariat de 

mettre les connaissances scientifiques à la disposition des parties prenantes à la Convention 

par l’intermédiaire du Pôle de connaissances de la Convention, en vue notamment 

d’appliquer à plus grande échelle les pratiques en matière de GDT et d’améliorer les 

connaissances et les compétences scientifiques et techniques des parties prenantes. En 

outre, dans sa décision 9/COP.13, la Conférence des Parties a demandé au secrétariat de 

développer et de renforcer la collaboration avec les entités concernées des Nations Unies et 

les secrétariats des conventions de Rio, afin de soutenir les mesures d’atténuation des 

risques de sécheresse. 

14. Dans la Boîte à outils sur la lutte contre la sécheresse, qui est intégrée au Pôle de 

connaissances de la Convention, les mesures d’adaptation aux risques de sécheresse et 

d’atténuation de ces risques renvoient par des liens aux meilleures pratiques de GDT 

provenant de la base de données WOCAT et d’autres sources. En 2018, la Conférence des 

Parties à la Convention sur la diversité biologique a adopté les lignes directrices facultatives 

pour la conception et l’application effective des approches écosystémiques d’adaptation aux 

changements climatiques et de réduction des risques de catastrophe. Le Sommet sur l’action 

pour le climat, qui sera accueilli par le Secrétaire général de l’ONU à New York en 

septembre 2019, comporte un volet consacré aux solutions fondées sur la nature qui mettra 

notamment l’accent sur les écosystèmes terrestres et l’agriculture intelligente. 

15. La section IV du présent document offre un aperçu de la coopération entre la 

Convention et le WOCAT, ainsi que de l’accessibilité des meilleures pratiques de GDT. 

Elle traite également de la relation entre la GDT et les nouveaux concepts émergents 

d’adaptation écosystémique et de solutions fondées sur la nature. 

16. La section V du présent document contient des conclusions et des recommandations. 

  

 1 Voir également le document publié sous la cote ICCD/COP(14)/12 : « Rapport du Bureau de 

l’évaluation » (Note du secrétariat). 
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 II. Pratiques et modalités de travail de l’Interface  
science-politique en 2018 et 2019 

17. Conformément à la décision 19/COP.13, le Bureau du CST a défini le processus de 

renouvellement par étapes de la composition de l’Interface, révisé le mandat de celle-ci en 

conséquence2 et l’a adopté à sa réunion du 7 décembre 2017. Le renouvellement des 

membres de l’Interface par roulement impliquait de proroger de deux ans à titre 

exceptionnel le mandat de huit des membres de l’Interface, au maximum. En définitive, les 

mandats de cinq des membres de l’Interface en fonction et de trois observateurs ont été 

prorogés à titre exceptionnel pour l’exercice biennal 2018-2019, comme l’avait 

recommandé le Bureau du CST à sa réunion antérieure, le 5 septembre 2017. 

18. Pour renouveler la composition de l’Interface, des procédures de recrutement ont été 

ouvertes en parallèle entre le 7 novembre et le 4 décembre 2017, comme suit : 

a) Un appel mondial pour la sélection de scientifiques indépendants, à la suite 

duquel 122 candidatures ont été reçues de 57 pays différents ; 

b) Un appel mondial pour la sélection d’organisations ayant le statut 

d’observateur, à la suite duquel 12 candidatures ont été reçues ; et 

c) Cinq appels régionaux à candidature pour désigner un scientifique 

représentant chacune des régions. 

19. À sa réunion du 7 décembre 2017, le Bureau du CST a évalué et noté les dossiers de 

candidature reçus en réponse à ces appels, selon les modalités de sélection dont il était 

convenu. Ont ainsi été sélectionnés six nouveaux scientifiques indépendants et deux 

nouveaux observateurs. Ceux-ci, ainsi que les cinq nouveaux scientifiques désignés par les 

régions, sont venus compléter la composition de l’Interface. Compte tenu du mandat révisé 

de l’Interface et conformément au paragraphe 4 de la décision 23/COP.11 et à son 

rectificatif, tels que modifiés par les paragraphes 2 à 4 de la décision 19/COP.13, la 

composition de l’Interface est désormais la suivante : 

a) Les cinq membres du Bureau du CST ; 

b) Cinq scientifiques, désignés chacun par leur région respective ; 

c) Dix scientifiques indépendants sélectionnés par le Bureau du CST sur la 

base d’un appel ouvert, en tenant compte de l’équilibre entre les régions et entre les 

disciplines ; et 

d) Cinq observateurs, dont au moins un observateur issu d’une organisation 

compétente de la société civile, un observateur issu d’une organisation internationale 

compétente et un observateur issu d’une organisation compétente du système des 

Nations Unies. 

20. Le Bureau du CST a constaté qu’il était complexe pour les régions de recenser 

simultanément, dans des processus parallèles, des scientifiques pour répondre a) à l’appel 

mondial visant à recruter des scientifiques indépendants et b) à l’appel régional visant à 

recruter des scientifiques pour représenter chacune des régions. Il a donc demandé au 

secrétariat d’étudier la possibilité d’un appel unique pour recenser les scientifiques à 

l’échelle mondiale et à l’échelle régionale, de façon qu’ils puissent être sélectionnés à partir 

d’un vivier unique de candidats. Le secrétariat a convenu d’étudier des options aux fins 

d’examen par le CST à sa quatorzième session. 

21. À sa réunion du 7 décembre 2017, le Bureau du CST a également adopté un code de 

conduite, une politique en matière de conflit d’intérêts et une stratégie de communication 

pour l’Interface science-politique3. 

  

 2 https://knowledge.unccd.int/sites/default/files/inline-

files/SPI%20Terms%20of%20Reference_110717.pdf. 

 3 https://knowledge.unccd.int/sites/default/files/inline-

files/SPI%20Communications%20Strategy_110117_0.pdf. 

https://knowledge.unccd.int/sites/default/files/inline-files/SPI%20Terms%20of%20Reference_110717.pdf
https://knowledge.unccd.int/sites/default/files/inline-files/SPI%20Terms%20of%20Reference_110717.pdf
https://knowledge.unccd.int/sites/default/files/inline-files/SPI%20Communications%20Strategy_110117_0.pdf
https://knowledge.unccd.int/sites/default/files/inline-files/SPI%20Communications%20Strategy_110117_0.pdf
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22. L’Interface est présidée par le Président du Bureau du CST et par un scientifique 

indépendant qui ne fait pas partie du Bureau et qui est élu par les membres de l’Interface. 

Cette élection a eu lieu le 15 février 2018, à la septième réunion de l’Interface. 

23. Durant l’exercice biennal 2018-2019, les pratiques et les modalités de travail de 

l’Interface ont pris essentiellement la forme de groupes de travail et de réunions. Les 

membres et les observateurs ont participé à un ou plusieurs des trois groupes de travail mis 

en place pour chacun des sous-objectifs du programme de travail de l’Interface et chacune 

des six activités de coordination avec d’autres mécanismes scientifiques, comme énoncé 

dans la décision 21/COP.13. Ces groupes de travail étaient pilotés par deux responsables et 

au moins un conseiller d’une organisation ayant le statut d’observateur. Ils ont tenu des 

réunions virtuelles de façon régulière et des réunions en face à face pour des séances de 

travail ciblées, représentant une contribution essentielle pour quatre réunions plénières de 

l’Interface : la septième réunion (15 et 16 février 2018), la huitième réunion (10-12 octobre 

2018), la neuvième réunion (25-27 février 2019) et la dixième réunion (qui se tiendra le 

31 août 2019). 

24. Les groupes de travail ont défini une méthode et un plan d’action préliminaires, qui 

ont débouché sur l’élaboration de notes conceptuelles, lesquelles ont été soumises au 

secrétariat pour examen et approbation des ressources à allouer aux activités prévues. 

Conformément aux orientations fournies au paragraphe 2 de la décision 19/COP.12, ces 

notes conceptuelles ont défini la meilleure façon de procéder (par exemple, mandater une 

personne ou un groupe d’experts, organiser des réunions d’experts, encourager 

l’organisation de réunions régionales par des instituts ou des réseaux scientifiques 

régionaux) pour répondre aux besoins en matière de connaissances. 

25. Pendant l’exercice biennal 2018-2019, l’Interface a produit trois rapports techniques 

et les notes d’orientation correspondantes4, qui ont servi à la formulation des messages clefs 

et des options présentés en détail dans les documents publiés sous les cotes 

CCD/COP(14)/CST/2 et ICCD/COP(14)/CST/3. Bien que cette activité ne figure pas parmi 

les produits prévus dans le programme de travail de l’Interface, le mandat de celle-ci 

encourage les membres et les observateurs à produire des publications scientifiques en 

s’appuyant sur les travaux d’évaluation menés par l’Interface. Pendant l’exercice biennal 

2018-2019, des membres et des observateurs actuels de l’Interface, ou qui en avaient fait 

partie auparavant, ont contribué à 14 publications soumises à un examen collégial, qui sont 

parues dans des revues scientifiques référencées dans les index de citations, et quatre autres 

publications validées par les pairs. Certaines d’entre elles ont figuré dans un hors série 

consacré à la neutralité en matière de dégradation des terres, publié par la revue scientifique 

Environmental Science & Policy5. Une liste de ces publications est annexée au présent 

document. 

26. L’Interface a coopéré avec six autres groupes et organes scientifiques internationaux 

s’occupant des questions relatives à la désertification, à la dégradation des terres et à la 

sécheresse, et a contribué à leurs travaux, notamment l’examen scientifique collégial 

d’évaluations thématiques et d’autres rapports importants produits par ces mécanismes 

scientifiques (huit examens au total). Comme les Parties le lui avaient demandé dans les 

décisions 21/COP.13 et 22/COP.13, l’Interface a procédé à des analyses complémentaires 

des principaux messages intéressant la Convention contenus dans ces rapports, ce qui a 

conduit à la formulation des mesures proposées dans le document publié sous la cote 

ICCD/COP(14)/CST/4. Durant l’exercice biennal, l’Interface, agissant en collaboration 

avec le secrétariat, a établi des relations plus officielles avec ces mécanismes scientifiques, 

comme les Parties lui avaient demandé de le faire dans la décision 19/COP.13. 

27. Au cours de l’exercice biennal 2018-2019, le secrétariat s’est employé à faciliter la 

communication entre la Convention et les autres parties prenantes sur les questions relatives 

à l’Interface et à ses partenaires scientifiques. Il a notamment porté à la connaissance des 

coordonnateurs nationaux, des correspondants pour la science et la technologie et des 

experts inscrits dans son fichier les possibilités de participation à des examens scientifiques 

  

 4 https://knowledge.unccd.int/science-policy-interface/spi-publications. 

 5 https://knowledge.unccd.int/science-policy-interface/spi-publications. 

https://knowledge.unccd.int/science-policy-interface/spi-publications
https://knowledge.unccd.int/science-policy-interface/spi-publications


ICCD/COP(14)/CST/5 

GE.19-10569 7 

collégiaux offertes aux experts de tous les pays ; il a également mené auprès d’eux et 

d’autres parties prenantes ayant des connaissances et une expérience en matière de NDT 

une enquête en ligne en novembre-décembre 2018, dont les résultats ont alimenté les 

conclusions et les recommandations formulées dans le document publié sous la cote 

ICCD/COP(14)/CST/2. Le secrétariat a également travaillé avec l’Interface pour lancer le 

blog Science to Policy (De la science aux politiques), conçu de manière à permettre aux 

scientifiques, aux experts, aux professionnels, aux responsables des politiques et aux 

journalistes de partager leurs éclairages, leurs compétences et leurs idées avec les autres 

parties prenantes à la Convention6. 

28. Par ces pratiques et méthodes de travail, l’Interface a donné suite à l’ensemble des 

recommandations découlant d’une évaluation extérieure qui sont détaillées dans le 

document publié sous la cote ICCD/COP(13)/CST/6 et étayées par des informations 

supplémentaires dans le Rapport du Bureau de l’évaluation (document ICCD/COP(14)/12). 

 III. Diffusion des connaissances pertinentes par le Pôle  
de connaissances de la Convention 

29. Lancé à la quinzième session du Comité chargé de l’examen de la mise en œuvre de 

la Convention, le Pôle de connaissances de la Convention vise notamment à transposer à plus 

grande échelle les pratiques de GDT et à accroître les connaissances et les compétences 

scientifiques et techniques des parties prenantes à la Convention. Il a été conçu comme une 

plateforme unique pour répondre aux besoins en matière de partage d’informations de 

l’ensemble des parties prenantes, en créant des liens entre les contenus des différents 

partenaires dans le domaine des connaissances et en intégrant les outils et les produits mis 

au point par l’Interface (notamment le Cadre conceptuel et scientifique de la neutralité en 

matière de dégradation des terres) et plusieurs autres initiatives au titre de la Convention. 

30. Pierre angulaire du site Web de la Convention, le Pôle de connaissances fournit les 

informations de base et le fondement scientifique pour les principaux messages affichés sur 

le site7. Ce support offre ainsi une plateforme et un point d’accès unique à toutes les actions 

menées dans le cadre de la Convention pour fournir des compétences, des connaissances et 

des données aux utilisateurs finals. 

31. Actuellement, le Pôle de connaissances comporte les éléments suivants : 

a) L’ensemble des produits de l’Interface, qui sont désormais présentés de façon 

interactive grâce à des liens renvoyant facilement aux informations thématiques et aux 

autres sections pertinentes du Pôle de connaissances ; 

b) La bibliothèque en ligne de la Convention, régulièrement mise à jour pour 

donner accès aux publications pertinentes ; 

c) La Plateforme pour le renforcement des capacités, qui relaie les possibilités 

offertes dans ce domaine par les parties prenantes des différentes régions du monde ; 

d) Les meilleures pratiques de GDT, répertoriées en coopération avec le WOCAT ; 

e) Global Land Outlook (GLO) ; 

f) Les informations essentielles sur le processus de fixation de cibles pour la 

neutralité en matière de dégradation des terres (NDT) ; 

g) L’ensemble des informations pertinentes par pays, y compris les programmes 

d’action nationaux et une nouvelle section sur les cibles NDT (comprenant un résumé des 

cibles volontaires adoptées par les pays, le rapport national sur la NDT, et l’engagement du 

  

 6 https://knowledge.unccd.int/knowledge-products-and-pillars/unccd-science-policy-blog. 

 7 Voir aussi le document publié sous la cote ICCD/COP(14)/4 : « Rapport sur les progrès accomplis 

dans la mise en œuvre du plan de communication de la Convention des Nations Unies sur la lutte 

contre la désertification et de la Décennie des Nations Unies pour les déserts et la lutte contre la 

désertification (2010-2020) ». 

https://knowledge.unccd.int/knowledge-products-and-pillars/unccd-science-policy-blog
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pays concernant la NDT) et les profils de pays en matière de NDT (pour ceux qui en ont 

établi un) ; 

h) Les bases de données comportant des systèmes de partage des connaissances, 

comme indiqué par les pays parties dans leurs rapports au titre de la Convention ; 

i) Le fichier d’experts désignés par les pays parties ; et 

j) Le blog Science to Policy, conçu de manière à permettre aux scientifiques, 

aux experts, aux professionnels, aux responsables des politiques et aux journalistes de 

partager leurs éclairages, leurs compétences et leurs idées avec les autres parties prenantes à 

la Convention. Ce blog est également un moyen pour la Convention de toucher le grand 

public et de promouvoir des questions d’intérêt particulier. 

32. L’approche thématique du Pôle de connaissances permet un maillage de liens entre 

ces différents produits. Ainsi, le rapport de l’Interface intitulé « SLM Contribution to 

Successful Land-based Climate Change Adaptation and Mitigation » sert d’outil pour 

accéder facilement aux connaissances sur les pratiques de GDT provenant de la base de 

données du WOCAT et d’autres sources. 

33. En 2019, le Pôle de connaissances a lancé la Boîte à outils sur la lutte contre la 

sécheresse, qui intègre des éléments du Pôle et permet l’accès aux outils développés par et 

avec les partenaires. La Boîte à outils a été élaborée à l’appui de l’Initiative relative à la 

sécheresse, en étroite collaboration avec l’Organisation des Nations Unies pour 

l’agriculture et l’alimentation (FAO), le Partenariat mondial pour l’eau, le National Drought 

Mitigation Center de l’Université du Nebraska, le Centre PNUE-DHI sur l’eau et 

l’environnement et l’Organisation météorologique mondiale (OMM)8. 

34. La Boîte à outils est structurée selon les trois modules ci-après, conformément au 

Cadre directif pour la résilience et l’adaptation à la sécheresse et la gestion de ce 

phénomène (Cadre directif)9: 

a) Surveillance des risques de sécheresse et alerte précoce ; 

b) Évaluation de la vulnérabilité à la sécheresse ; 

c) Mesures d’atténuation des risques de sécheresse. 

35. La Boîte à outils renvoie à des bases de données comportant des outils, des 

exemples de pratiques optimales, des éléments factuels, des séries de données et des 

connaissances sur lesquels les pays peuvent s’appuyer pour atténuer les effets de la 

sécheresse. Ces supports sont accessibles grâce à un simple outil d’aide à la décision, qui se 

présente sous la forme d’un module de questions-réponses en ligne. 

36. En collaboration avec les autres partenaires, le Centre PNUE-DHI sur l’eau et 

l’environnement a piloté la mise au point d’un outil centré sur la surveillance de la 

sécheresse et les dispositifs d’alerte précoce, intégré dans le module 1 de la Boîte à outils. 

Cet outil permet d’accéder facilement à un large éventail de séries de données spatiales, 

disponibles gratuitement et mises à jour en temps quasi réel. 

37. La structure du Pôle de connaissances de la Convention a permis au secrétariat de 

développer et d’intégrer la Boîte à outils de façon rationnelle et peu coûteuse, en favorisant 

les synergies entre les différents produits déjà disponibles et ceux qui devraient être mis au 

point à l’avenir. Les produits actuellement développés par l’Interface en rapport avec la 

sécheresse, par exemple, peuvent également alimenter la Boîte à outils ainsi que les autres 

volets du Pôle de connaissances. 

  

 8 Voir également le document ICCD/COP(14)/16 « Suivi des cadres directifs et des questions 

thématiques : Sécheresse ». 

 9 Tel qu’exposé dans le document publié sous la cote ICCD/COP(13)/19. 
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38. Depuis le lancement du Pôle de connaissances en 2016, le nombre de visiteurs 

uniques a augmenté et s’établit à environ 10 000 par mois10. 

Figure 1 

Nombre de visiteurs uniques par mois 

 

 IV. Accessibilité des meilleures pratiques  
de gestion durable des terres 

39. La connaissance des pratiques de GDT joue un rôle central dans la fourniture 

d’orientations pratiques pour des solutions opérantes en rapport avec de multiples 

thématiques traitées dans le Pôle de connaissances de la Convention et son importance a été 

soulignée dans nombre de décisions de la Conférence des Parties concernant l’interface 

entre la science et les politiques et le partage des connaissances. Actuellement, la GDT est 

mise en avant dans le Pôle de connaissances, où elle renvoie à différentes thématiques de la 

Convention et les étaye. Des travaux plus poussés pourraient être nécessaires pour assurer 

la concordance avec des solutions et initiatives analogues proposées dans le cadre des 

autres conventions de Rio. 

40. Pour partager les connaissances relatives à la GDT, le secrétariat de la Convention 

coopère avec le WOCAT depuis 2014. Dans le cadre de cette coopération, le WOCAT a 

développé une nouvelle base de données sur les pratiques de GDT, à partir du modèle qui a 

été révisé sur la base des observations formulées par les Parties à la treizième session de la 

Conférence des Parties. 

41. En 2017 et 2018, le secrétariat de la Convention a invité tous les coordonnateurs 

pour la Convention à actualiser les pratiques de GDT précédemment répertoriées dans le 

PRAIS, qui sont maintenant intégrées dans la base de données du WOCAT et, à cet effet, il 

a fourni une assistance aux pays, à leur demande. En mai 2019, la base de données du 

WOCAT répertoriait 1969 pratiques de GDT appliquées dans 131 pays, selon les 

informations fournies par 392 utilisateurs du WOCAT (dont 1065 technologies de GDT, 

461 méthodes de GDT et 443 pratiques recensées par le PRAIS). La base de données a été 

consultée 53 420 fois par des visiteurs de 193 pays depuis son lancement en août 201611. 

42. Suite aux recommandations formulées à l’issue d’une évaluation extérieure de la 

coopération entre le secrétariat de la Convention et le WOCAT12, le secrétariat entend 

élargir cette coopération en mettant l’accent sur le rôle que joue le WOCAT pour ce qui est 

de permettre aux Parties d’échanger les connaissances sur la GDT de façon structurée. 

  

 10 Estimations fournies par Google Analytics : Nombre de visiteurs uniques par mois pour le site 

http://knowledge.unccd.int. Les individus qui parcourent le site plusieurs fois par jour ou par mois 

sont comptabilisées comme visiteur unique. Les chiffres sont les estimations fournies par Google 

Analytics. 

 11 Source : WOCAT http://qcat.wocat.net, mai 2019. 

 12 Voir aussi le document ICCD/COP(14)/12 : « Rapport du Bureau de l’évaluation ». 
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43. Dans la décision 8/COP.13, il est spécifié qu’il convient de rendre les connaissances 

scientifiques disponibles par l’intermédiaire du Pôle de connaissances en vue notamment 

d’appliquer à plus grande échelle les pratiques de GDT et d’améliorer les connaissances et 

les compétences scientifiques et techniques des parties prenantes à la Convention. Les 

pratiques de GDT répertoriées dans la base de données du WOCAT représentent une 

contribution importante au corpus global de connaissances en la matière qui sont mises à la 

disposition de l’ensemble des parties prenantes à la Convention par l’intermédiaire du Pôle 

de connaissances. 

44. En outre, dans sa décision 9/COP.13, la Conférence des Parties demande au secrétariat 

de développer et de renforcer la collaboration avec les autres entités des Nations Unies et 

les secrétariats des conventions de Rio pour soutenir les mesures d’atténuation des risques 

de sécheresse. Dans la Boîte à outils sur la lutte contre la sécheresse, mise au point à 

l’initiative de la Convention et qui est l’un des éléments du Pôle de connaissances, les 

meilleurs pratiques provenant du WOCAT figurent dans le troisième volet sur les mesures 

d’atténuation des risques de sécheresse (avec les pratiques, les exemples et les autres 

connaissances fournies par différents partenaires, dont la FAO et l’OMM). 

45. À travers les produits de l’Interface, et par la coopération avec le WOCAT et 

d’autres sources, la GDT figure en bonne place dans le Pôle de connaissances de la 

Convention. Toutefois, des travaux plus poussés pourraient se révéler nécessaires pour 

garantir la cohérence des approches avec les autres conventions de Rio et les autres 

partenaires pertinents, spécialement en ce qui concerne l’adaptation écosystémique, la 

réduction écosystémique des risques de catastrophe et les solutions fondées sur la nature, 

dans le contexte de la Convention sur la diversité biologique et de la Convention-cadre des 

Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC). 

Figure 2  

La gestion durable des terres contribue potentiellement à la neutralité en matière de 

dégradation des terres ainsi qu’à l’atténuation des risques de sécheresse, à l’adaptation 

écosystémique, à la réduction écosystémique des risques de catastrophe et aux 

solutions fondées sur la nature 
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46. À sa quatorzième session, en novembre 2018, la Conférence des Parties à la 

Convention sur la diversité biologique a adopté les lignes directrices facultatives pour la 

conception et l’application effective des approches écosystémiques d’adaptation aux 

changements climatiques et de réduction des risques de catastrophe13, définies comme des 

approches intégrées qui utilisent la biodiversité et les fonctions et services écosystémiques 

pour gérer les risques liés aux effets des changements climatiques et aux catastrophes 

naturelles. Les lignes directrices facultatives contiennent un cadre pour intégrer ces 

approches dans la planification du développement et les plans sectoriels, notamment 

concernant l’utilisation des terres, dans les contextes ruraux et urbains. 

47. En outre, dans le cadre du programme de travail de Nairobi sur les incidences des 

changements climatiques et la vulnérabilité et l’adaptation à ces changements, le secrétariat 

de la CCNUCC a été chargé de compiler les informations sur les approches écosystémiques 

de l’adaptation. Ces informations sont désormais centralisées dans une base de données 

accessible via le Portail de connaissances sur l’adaptation14 et périodiquement examinées 

dans les rapports de synthèse de la CCNUCC, qui montrent comment les initiatives 

d’adaptation écosystémique contribuent à atténuer les effets des changements climatiques 

en réduisant les émissions nettes qui résultent de la dégradation des écosystèmes et en 

accroissant le stockage du carbone15. 

48. En décembre 2018, dans sa décision 18/CMA.116, la Conférence des Parties agissant 

comme réunion des Parties à l’Accord de Paris a inclus les solutions naturelles d’adaptation 

aux changements climatiques parmi les informations que les Parties devraient fournir sur 

leurs mesures d’adaptation au titre de l’article 7 de l’Accord de Paris. 

49. Les approches écosystémiques de la réduction des risques de catastrophe sont 

également préconisées dans le Cadre de Sendai pour la réduction des risques de 

catastrophe, aux paragraphes 28 d) et 30 n)17. 

50. En outre, le Sommet sur l’action pour le climat18, qui se tiendra à l’initiative du 

Secrétaire général de l’ONU à New York en septembre 2019, comportera un volet 

Solutions naturelles, dans lequel l’accent sera mis notamment sur les écosystèmes forestiers 

et terrestres, l’agriculture intelligente et les systèmes alimentaires19. Ce volet sera piloté par 

la Chine et la Nouvelle-Zélande, avec l’appui du Programme des Nations Unies pour 

l’environnement. 

51. Le volet Solutions naturelles est l’un des neuf axes d’action interdépendants retenus 

parce qu’ils offrent un potentiel élevé pour réduire les émissions de gaz à effet de serre et 

intensifier l’action mondiale en matière d’adaptation et de résilience, contribuant ainsi à 

l’objectif global d’un relèvement des ambitions et d’une rapide montée en puissance des 

efforts pour appliquer l’Accord de Paris. Un résumé du Président récapitulera les initiatives 

et les engagements mis en vedette lors du Sommet. Les propositions formulées au Sommet 

seront reprises et amplifiées par le système des Nations Unies et alimenteront les travaux 

préparatoires de la vingt-cinquième session de la Conférence des Parties à la CCNUCC 

ainsi que les travaux ultérieurs. 

52. Dans le cadre de son programme de travail pour l’exercice biennal 2018-2019, 

l’Interface science-politique de la Convention a produit un rapport intitulé « Realising the 

Carbon Benefits of Sustainable Land Management Practices: Guidelines for the Estimation 

  

 13 Décision 14/5 de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique 

https://www.cbd.int/doc/decisions/cop-14/cop-14-dec-05-en.pdf. 

 14 Voir https://unfccc.int/topics/resilience/resources/adaptation-databases. 

 15 Voir Planification, mise en œuvre et évaluation des mesures d’adaptation portant sur les écosystèmes 

et les domaines tels que les ressources en eau, FCCC/SBSTA/2017/3. 

 16 Voir FCCC/PA/CMA/2018/3/Add.2 Décision 18/CMA.1 − Annexe Modalités, procédures et lignes 

directrices aux fins du cadre de transparence des mesures et de l’appui visé à l’article 13 de l’Accord 

de Paris. 

 17 https://www.unisdr.org/files/43291_sendaiframeworkfordrren.pdf. 

 18 https://www.un.org/en/climatechange/. 

 19 Source : Note d’information concernant le Sommet sur l’action pour le climat convoqué par le 

Secrétaire général en 2019 https://www.un.org/en/climatechange/assets/pdf/Information_Note_ 

Climate%20Summit_20Mar2019.pdf. 

https://www.cbd.int/doc/decisions/cop-14/cop-14-dec-05-en.pdf
https://unfccc.int/topics/resilience/resources/adaptation-databases
https://www.unisdr.org/files/43291_sendaiframeworkfordrren.pdf
https://www.un.org/en/climatechange/
https://www.un.org/en/climatechange/assets/pdf/Information_Note_Climate%20Summit_20Mar2019.pdf.
https://www.un.org/en/climatechange/assets/pdf/Information_Note_Climate%20Summit_20Mar2019.pdf.
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of Soil organic Carbon in the Context of Land Degradation Neutrality Planning and 

Monitoring », dont une synthèse figure dans le document publié sous la cote 

ICCD/COP(14)/CST/2. Ce rapport, où il est souligné que les approches et les technologies 

de GDT sont le principal instrument pour parvenir à la NDT, vise à fournir des orientations 

concrètes pour développer les interventions fondées sur la GDT afin de maintenir ou 

accroître les stocks de carbone organique du sol. 

53. Les technologies de GDT peuvent avoir de multiples retombées bénéfiques. 

La gestion durable des terres joue un rôle central pour parvenir à la neutralité en matière de 

dégradation des terres et peut contribuer à la réalisation des Objectifs d’Aichi relatifs à la 

diversité biologique (ainsi qu’au cadre d’action pour la diversité biologique après 2020) ; 

elle peut aussi, par le biais des solutions fondées sur le carbone organique du sol et la nature 

pour l’adaptation au changement climatique, être une composante des contributions 

déterminées au niveau national et des plans nationaux d’adaptation des pays parties 

à la CCNUCC. 

54. Étant donné que la gestion durable des terres, l’adaptation écosystémique, la 

réduction écosystémique des risques de catastrophe et les solutions fondées sur la nature 

ont en commun un certain nombre d’objectifs et de caractéristiques, l’étude et la 

documentation de ces points communs permettraient de concrétiser les synergies entre les 

trois conventions de Rio, en particulier si les technologies et les pratiques optimales de 

GDT peuvent être harmonisées avec les solutions fondées sur la gestion des terres 

préconisées pour l’adaptation écosystémique, la réduction écosystémique des risques de 

catastrophe et les solutions naturelles, dans le cadre des processus impulsés par ces trois 

conventions. 

55. Le secrétariat de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la 

désertification pourrait travailler avec différents partenaires de la CCNUCC, de la 

Convention sur la diversité biologique et du Pôle de connaissances pour faire en sorte que 

cette vision commune se traduise dans le corpus de connaissances relatives à la GDT, 

notamment en veillant à la cohérence et à l’harmonisation dans la façon de classifier et de 

promouvoir ces solutions au moyen des instruments de l’interface entre science et 

politiques et du Pôle de connaissances. 

 V. Conclusions et recommandations 

56. Ayant examiné les informations contenues dans le présent document et les 

progrès réalisés pour développer le Pôle de connaissances de la Convention et diffuser 

les meilleures pratiques de gestion durable des terres, le CST souhaitera peut-être 

recommander les éléments ci-après pour examen par la Conférence des Parties, qui 

déciderait comme suit : 

a) Constate avec satisfaction les bons résultats obtenus par l’Interface 

science-politique dans l’exécution de son programme de travail pour 2018-2019 et les 

progrès significatifs qu’elle a réalisés en vue d’atteindre les objectifs qui lui ont été 

fixés ; 

b) Constate également avec satisfaction les travaux accomplis par le 

secrétariat pour développer et gérer les services de partage des connaissances au titre 

de la Convention, mutualiser les connaissances scientifiques et techniques et assurer 

l’interface entre la science et les politiques, notamment en offrant un accès facile aux 

connaissances produites par l’Interface science-politique et en améliorant encore le 

Pôle de connaissances de la Convention ; 

c) Reconnaît les efforts que continuent de déployer le secrétariat et le 

WOCAT pour promouvoir l’analyse, la diffusion et l’accessibilité des meilleures 

pratiques de GDT ; 

d) Demande au Bureau du CST d’affiner les procédures de renouvellement 

de la composition de l’Interface science-politique de façon qu’un appel unique soit 

lancé pour choisir les nouveaux membres et que l’ensemble des candidatures reçues 

puissent être prises en considération pour recenser et sélectionner au niveau mondial 
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les scientifiques indépendants ainsi que pour recenser au niveau régional les 

scientifiques parmi lesquels chaque région désignera son représentant ; 

e) Demande au secrétariat de continuer de mobiliser des ressources pour le 

fonctionnement efficace de l’Interface science-politique ; 

f) Demande au secrétariat de continuer de développer et de renforcer le 

Pôle de connaissances de la Convention pour faciliter la diffusion des connaissances 

pertinentes auprès de toutes les parties prenantes ; 

g) Demande au secrétariat de travailler avec les secrétariats des autres 

conventions de Rio et les partenaires compétents pour garantir la cohérence et 

l’harmonisation dans la façon dont les initiatives concernant l’adaptation 

écosystémique, la réduction écosystémique des risques de catastrophe, les solutions 

naturelles et la gestion durable des terres sont classifiées et promues au moyen des 

instruments de l’interface entre science et politiques et du Pôle de connaissances ; 

h) Encourage les Parties et invite les experts désignés par les pays parties et 

les autres parties prenantes à continuer d’échanger des renseignements sur les 

systèmes de partage des connaissances, les publications récentes et d’autres 

renseignements pertinents concernant la désertification, la dégradation des terres et la 

sécheresse ainsi que la gestion durable des terres au moyen du Pôle de connaissances 

de la Convention ; 

i) Encourage les Parties et invite les autres parties prenantes à continuer 

de présenter des exemples pertinents des meilleures pratiques afin d’alimenter la base 

de connaissances sur la gestion durable des terres ; 

j) Invite les pays développés parties et les autres pays qui sont en mesure 

de le faire à appuyer les activités de l’Interface science-politique ; et 

k) Invite les Parties et les institutions financières et techniques à apporter 

un appui à la gestion, à l’élargissement, au renforcement et au développement du Pôle 

de connaissances de la Convention. 
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